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La législation des bibliothèques publiques du Québec à travers 
l'histoire: essai de synthèse* 

Isabelle Crépeau 
Bibliothécaire, Best-Seller Inc. 

L'auteur dresse un portrait qui se veut une synthèse à la fois historique, analytique et comparative de la loi sur les bibliothèques publi
ques au Québec et dans les autres provinces. Il sera question du contexte historique qui a mené à la création de la Loi concernant les bi
bliothèques publiques au Québec en 1959, de sa structure législative et des événements déclencheurs qui ont conduit à son abolition 
en 1992. 

The Evolution of Public Library Legislation in Québec: A 
Survey 
In this essay, the author offers an historical, analytical and com
parative analysis of public library legislation in Québec and other 
provinces. The historical context that led to the adoption of the 
Public Libraries Act by Québec in 1959, its legal structure and 
the events that led to its repeal in 1992 are examined. 

La legislaciôn de las bibliotecas pûblicas de Québec a tra-
vés de la historia: ensayo de sfntesis 
La autora da una imagen en la que se integran la perspectiva 
histôrica, analftica y comparativa de la Ley sobre las bibliotecas 
pûblicas de Québec y otras provincias. Se trata del contexto hist-
ôrico que lleva a la promulgaciôn de la Ley sobre las bibliotecas 
pûblicas de Québec en 1959, su estructura legislativa y los acon-
tecimientos déterminantes que produjeron su aboliciôn en 1992. 

Au Québec, contrairement à certai
nes autres provinces canadiennes, il 
n'existe pas de législation favorisant et en
cadrant la formation de bibliothèques pu
bliques avant la Révolution tranquille, soit 
au début des années soixante. Lorsque la 
Loi concernant les bibliothèques publi
ques est adoptée en décembre 1959, le 
Québec accuse déjà un triste retard et, 
aussi peu que trente-trois ans plus tard 
(1992), la loi est abrogée. Même si durant 
cette période, la situation des bibliothè
ques publiques s'améliore considérable
ment, le Québec, comparativement aux 
autres provinces, tire encore de l'arrière. 

Comment cela s'explique-t-il? Serait-
ce dû à une loi trop permissive? À un 
manque de fonds et à des programmes de 
subventions trop humbles? Au manque 
d'intérêt ou de vision des dirigeants? Une 
absence de leadership? Une mauvaise 
gestion? À des enjeux politiques? Une 
question de culture? Plusieurs facteurs, 
entourant cette loi et soulevant parfois des 
questions délicates, peuvent être attri
bués à son échec. 

L'objectif de cet article est de mettre 
en relief les faits saillants qui ont conduit à 
la création de la Loi concernant les biblio
thèques publiques du Québec, de 
prendre connaissance des principales re

cherches, rapports et analyses dans le 
but de susciter une réflexion sur les rai
sons de l'abrogation de cette loi. La pre
mière partie de cette étude retrace, de
puis la fin du XIXe siècle jusqu'en 1959, le 
contexte historique qui a amené sa créa
tion. La seconde partie examine la struc
ture conceptuelle d'une législation sur les 
bibliothèques publiques à travers un sur
vol des lois en vigueur dans les autres pro
vinces canadiennes. Enfin, la troisième 
partie fait l'analyse critique de la législa
tion québécoise et commente les raisons 
qui ont justifié son retrait. 

Historique de la 
législation québécoise 

L'époque d'Honoré Mercier 

Déjà en 1883, Honoré Mercier, alors 
chef de l'opposition libérale, songe à pré
senter à l'Assemblée législative un projet 
de loi concernant les bibliothèques publi
ques (Gallichan 1992, 183-184). Cet 
homme de vision, réputé pour ses idées 
progressistes particulièrement en matière 
d'éducation et de culture, s'inspire de la 

loi ontarienne en vigueur depuis l'année 
précédente. Aux États-Unis, dans le New 
Hampshire, une loi semblable existe déjà 
depuis 1849. ( Mittermeyer 1988, 39) 

Rappelons que c'est l'époque du Pu
blic Library Movement (1850-1900), pé
riode dynamique et florissante pour les bi
bliothèques publiques d'Amérique du 
Nord. Grâce à la générosité du philan
thrope Andrew Carnegie1, plusieurs dons 
sont accordés entre 1881 et 1919 (Ency-

Projet d'étude réalisé sous la direction de Peter F. 
McNally, professeur à l'École supérieure de biblio-
théconomie et sciences de l'information de 
l'Université McGill. 
Mentionnons toutefois que l'établissement de bi
bliothèques Carnegie ne fait pas toujours l'unani
mité. Aux États-Unis, des mouvements anti
Carnegie se développent. On attribue à ce capita
liste la responsabilité de la mort, en 1892, de grévis
tes appartenant à Homestead Company en Penn
sylvanie. D'autres reprochent à Andrew Carnegie 
de vouloir, à travers la construction de biblio
thèques publiques, se faire ériger des monuments 
commémoratifs. Enfin, les municipalités moins 
bien nanties s'opposent à ces bibliothèques par 
crainte de voir leurs taxes augmenter. Ces argu
ments se font également valoir au Canada anglais, 
en Ontario et à Winnipeg (Manitoba). (Martin 
1993, viii-ix et Budnick 1981, 420) 
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clopedia of Library History 1994, 647) et 
les bibliothèques se multiplient rapide
ment2. 

L'idée d'Honoré Mercier d'instaurer 
une loi sur les bibliothèques publiques est 
donc tout à fait de son temps. Toutefois, 
avant même que le bill ne soit imprimé, il 
le retire (Gallichan 1992,183). Pourquoi? 
Est-ce la crainte de vives réactions de la 
part des conservateurs et surtout du cler
gé catholique? À ce chapitre, rappelons 
que ces derniers se sont donné pour mis
sion de protéger la culture canadienne-
française des influences protestantes et li
bérales (Bouthillier 1995,207). L'Église en
trevoit, à travers le concept de bibliothè
ques publiques, une menace. En effet, le 
Public Library Movement véhicule des 
principes progressistes à tendance laïque 
rendant incompatible le contrôle que le 
clergé s'efforce de maintenir. Ainsi, la bi
bliothèque publique conçue comme une 
institution nécessaire à l'épanouissement 
intellectuel..., comme un choix de société, 
comme une responsabilité de l'État (Mit-
termeyer 1988, 39), est loin de plaire au 
clergé. En guise de palliatif, l'Église pro
pose plutôt la mise en place de bibliothè
ques paroissiales, ce qui sous-entend la 
possibilité de sélectionner plus facilement 
les lectures, de garder le contrôle sur les 
idées et de protéger la société. En réalité, 
ces établissements n'ont jamais eu ni la 
volonté ni la capacité d'offrir un véritable 
service de lecture publique. (Morin et La-
jeunesse 1996,14) 

En 1844, durant la période faste du 
Public Library Movement, deux biblio
thèques francophones et accessibles au 
public voient néanmoins le jour; l'Institut 
canadien de Montréal, à vocation laïque, 
faisant figure de bibliothèque moderne et 
l'Œuvre des bons livres soumise à l'auto
rité religieuse et aux lois de Y Index. En 
1880, l'Institut canadien de Montréal sera 
contraint de fermer ses portes, victime 
des rapports de force de la société québé
coise. (Morin et Lajeunesse 1996,14) 

Lorsque le gouvernement d'Honoré 
Mercier arrive au pouvoir en 1887, le 
contexte politique et idéologique québé
cois reste partagé, d'une part, entre le 
clergé catholique et l'opposition conserva
trice et, d'autre part, les libéraux et les in
tellectuels progressistes. Voyant la 
poussée des bibliothèques publiques en 
Ontario - 200 en 1887 - (Ferland 1996, 
11) et aux États-Unis, 2 6003 (Gallichan 
1992, 185), les Canadiens anglais et les 

intellectuels réclament le droit de pouvoir 
établir des bibliothèques publiques au 
Québec. 

En 1890, Charles Langelier, Secré
taire de la province et responsable du sec
teur culturel, réussit une première: il fait 
adopter une loi (Gallichan 1992,184) per
mettant de créer des bibliothèques munici
pales. Le gouvernement consent même à 
avancer jusqu'à 2 000 dollars de subven
tion annuelle (ibid., 184). Cette première 
loi, bien que timide, permet à la commu
nauté anglophone de Montréal d'ouvrir, 
en 1899, une première bibliothèque: la 
Westmount Public Library (Lamonde 
1979, 105). Toutefois, la forte hostilité ex
primée par les milieux cléricaux et conser
vateurs4, ajoutée à la cessation de l'aide 
gouvernementale sous prétexte d'austé
rité budgétaire (Bouthillier 1995, 207) em
pêchent certaines bibliothèques devoir le 
jour tandis que d'autres ne survivront pas. 
C'est le cas, notamment de la biblio
thèque des ouvriers du quartier Saint-
Roch de Québec qui, bien qu'inaugurée 
au printemps 1890, doit fermer à l'été 
1892. (Gallichan 1992, 184-185) 

Les conséquences de cet échec il
lustre la forte influence du clergé. L'Église 
et l'élite ultramontaine renforcent l'isole
ment du Québec et favorisent l'enclen
chement d'un retard dans le développe
ment des bibliothèques publiques. Entre 
1848 et 1900, seulement trois biblio
thèques publiques sont créées: Lac 
Brome en 1894, Westmount en 1899 et 
Waterloo en 1900 (Savard 1997, 21). 
Entre 1901 et 1950, treize viennent s'ajou
ter, dont celles de Montréal (1902), de 
Shawinigan (1923), de Jonquière (1942), 
de Trois-Rivières (1946) et de Saint-
Laurent (1950) (Savard 1997, 24). Pour 
plusieurs décennies, l'ombre de l'échec 
de l'Institut canadien de Montréal, le dé
sengagement étatique s'illustrant par 
l'absence de subventions et d'encadre
ment juridique inhibent presque entière
ment la progression d'un réseau de biblio
thèques publiques. 

Parallèlement à l'embryon de législa
tion présenté par Charles Langelier et le 
gouvernement Mercier, il existe une loi sur 
les cités et villes (adoptée en 1870-
1971 et révisée en 1903) ainsi qu'un nou
veau code municipal sanctionné en 1916. 
Ces deux bases juridiques donnent la pos
sibilité aux municipalités d'établir des bi
bliothèques publiques et de les aider finan
cièrement. Malheureusement, cette loi 

n'exige aucune obligation de la part des 
villes et ne donne pas les moyens5 pour in
citer la population à faire pression sur les 
autorités comme c'est le cas en Ontario. 
Nous reviendrons sur cet aspect. 

Le rapport Ridington 

À la suite du partage des pouvoirs éta
blis par l'Acte de l'Amérique du Nord bri
tannique, l'organisation et la gestion des 
bibliothèques dépendent de chaque pro
vince ; nous pouvons, dès lors, entrevoir 
des inégalités. 

Dans la littérature traitant des condi
tions des bibliothèques publiques, une 
étude menée en 1933 par la Commission 
d'enquête sur la situation des bibliothè
ques au Canada6 dresse un bilan des for
ces et des lacunes de chaque province et 
fait des recommandations. Mis à part 
l'éloge du système ontarien, cette Com
mission d'enquête constate que 80% de 
la population canadienne - alors évaluée 
à 10,5 millions - ne reçoit aucun service 
de bibliothèque (Ridington 1933, 139). 
Seulement trois provinces7 sur neuf intè
grent les bibliothèques publiques dans 
leurs programmes d'éducation et fournis
sent les moyens nécessaires à leur promo
tion, à leur encadrement et à leur soutien 
(ibid., 139). Nonobstant ces constata
tions, la Commission note un intérêt fort 
présent dans la population pour la lecture 
et les livres, (ibid., 139) 

2. La construction de ces bibliothèques débute vers 
1881 aux États-Unis et vers 1900, au Canada. En 
1911, 2 509 bibliothèques Carnegie sont construi
tes à travers le monde, dont 1 681 aux États-Unis 
et 125 au Canada. (Berckman 1984, 18) 

3. Comme mentionné plus tôt, une importante pro
portion de ces bibliothèques publiques ont vu le 
jour grâce à la Carnegie Corporation. A titre 
d'exemple, en 1911, l'Ontario avait fait construire 
111 bibliothèques Carnegie. (Berckman 1984,19) 

4. J.-P. Tardivel, représentant l'idéologie cléricale, 
qualifie les bibliothèques publiques d'endroit pesti
lentiel...où le public ira s'empoisonner. Chapais, 
un conservateur, considère qu'une bibliothèque 
publique est un foyer d'infection intellectuelle et 
morale plus ou moins actif. (Gallichan 1992,. 184-
185) 

5. Par exemple, en Ontario les citoyens peuvent récla
mer une bibliothèque publique en signant une péti
tion. 

6. Cette commission d'enquête est alors présidée par 
John Ridington, bibliothécaire à la University of 
British Columbia et commandée par la Carnegie 
Corporation de New York (fondée par Andrew 
Carnegie). 

7. Le Rapport Ridington fait état de l'Ontario et de 
la Colombie-Britannique, mais ne mentionne pas 
la troisième province. (Ridington 1933,139) 
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Quant au Québec, John Ridington ex
plique malheureusement trop bien l'état 
décevant de son système de bibliothè
ques. Ainsi, une première constatation éta
blit qu'à la base de toute question sociale 
ou politique, deux facteurs peuvent vrai
semblablement freiner le développement 
des bibliothèques et de la lecture : la reli
gion et la langue. En ce sens, la censure 
cléricale n'est pas nouvelle. La langue 
met en évidence le fait que le Canada est 
un «importateur» de littérature plutôt 
qu'un «exportateur». Par conséquent, le 
Québec reste dépendant des marchés 
français et belges pour l'approvision
nement de livres et de périodiques. (Lajeu-
nesse1990,119) 

Dans son rapport, John Ridington 
propose au gouvernement Taschereau 
certaines recommandations : 

• Qu'on maintienne et renforce les 
bibliothèques paroissiales, (Ridington 
1933,41) 

a Que le gouvernement provincial 
encourage ces bibliothèques sur une 
base paritaire jusqu'à concurrence de 
200 dollars pour chacune, (Lajeunesse 
1990,120) 

• Que les bibliothèques soient sous 
la supervision du département en charge 
de l'éducation, (Ridington 1933, 42) 

«Qu'on établisse une législation 
spécifique pour les bibliothèques publi
ques, (Lajeunesse 1990,121 et Ridington 
1933,45) 

• Qu'on établisse des moyens de co
opération entre les bibliothèques. (Riding
ton 1933, 45) 

Sa recommandation principale, soit 
la stimulation des bibliothèques paroissia
les, ne fait pas l'unanimité au sein de la 
commission d'enquête (Lajeunesse 1990, 
120). John Ridington lui-même sait qu'il 
ne propose pas la solution idéale. Dans 
son rapport il écrit à propos de ce choix: 

This may not be theoretically the most 
desirablej but it is certainly the most im
mediately practical step... .As already ad
mitted, this is not the solution it would 
recommend, did it consider the matter as 
a mere theoretical library problem. It is 
this Commission's opinion that library 
service for the general benefit of any 
community should be controlled by repre
sentatives of that community, and not by 
any ecclesiastical body, no matter how po
werful, how interested, or how intelli
gent. (Ridington 1933, 41) 

Désuétude est le qualificatif qu'em
ploie Mary Black, directrice de la Fort Wil
liam Public Library, pour critiquer les re
commandations de son collègue. Cepen
dant, l'intérêt de cette étude réside dans 
le fait que Ridington dépeint avec une cer
taine justesse la société française québé
coise. Il soupçonne les réticences du gou
vernement à établir des bibliothèques pu
bliques et, plutôt que de préconiser un 
changement trop radical, il tente de satis
faire le plus de partis possibles. En consoli
dant le système existant, il veut s'attaquer 
à un élément fondamental : créer à la base 
de la société un besoin, une habitude et 
une demande, et inculquer à chacun le 
goût de la lecture et des bibliothèques. 

Provision of a constant current of new 
reading material, secured through in
creased revenue, in two hundred and 
twenty-five centres in the province, 
would inevitably do much to meet rea
ding needs, to stimulate reading habits, 
and to improve reading tastes. This 
would assuredly lead to a development of 
library counciousness that, in course of 
time, would make further improvements 
possible, (ibid., 42) 

M. Ridington n'est pas le seul à croire 
en la nécessité d'une législation pour les 
bibliothèques publiques. Durant cette 
même décennie, la thèse de doctorat de 
Mary Duncan Carter (1942) porte sur 
l'étude de quatre bibliothèques publiques : 
la Bibliothèque civique de Montréal, le Me
chanics Institute, la Westmount Public Li
brary, le Fraser Institute et vingt-quatre 
bibliothèques paroissiales francophones 
de Montréal. 

Mary Duncan Carter est la deuxième 
à relever la faiblesse des statuts relatifs 
aux bibliothèques publiques, surtout si on 
les compare aux lois américaines ou à cel
les des autres provinces. Elle en arrive 
également à la conclusion que pour pou
voir avancer et offrir à Montréal un sys
tème plus efficace, un redressement de la 
situation s'impose. Celui-ci devrait avant 
tout trouver racine dans l'établissement 
d'une législation encadrant les bibliothè
ques publiques, de façon à pouvoir coor
donner toute action ultérieure. 

La Commission royale 
d'enquête sur les problèmes 
constitutionnels 

Il faut attendre le tournant des an
nées cinquante pour assister à quelque 
évolution dans ce dossier. De 1936 à 
1939 et depuis 1944, Maurice Duplessis, 
chef de l'Union nationale, est à la tête de 
la province et il s'oppose à l'intervention 
de l'État dans le domaine de la culture et 
des services sociaux (Bouthillier 1996, 
23). Après la Seconde Guerre mondiale, 
le gouvernement fédéral accroît son inter
vention dans ces domaines dans l'en
semble des provinces. Duplessis, prétex
tant que les institutions québécoises sont 
adéquates, refuse les services sociaux of
ferts par Ottawa. Au Québec, des réac
tions se font sentir. Les gens d'affaires et 
l'intelligentsia nationaliste (Bouthillier 
1996, 23) s'opposent à la façon dont le 
premier ministre gère les relations avec le 
gouvernement fédéral. 

Pour réponse, Duplessis demande la 
formation de la Commission royale 
d'enquête sur les problèmes constitution
nels (mieux connu sous le nom de Com
mission Tremblay)8 en 1953. Au mois de 
mars 1954, l'Association canadienne des 
bibliothécaires de langue française 
(ACBLF) présente un mémoire à cette 
Commission. 

Dans ses conclusions, l'ACBLF cons
tate l'incapacité financière des conseils 
municipaux en ce qui a trait à la création 
et au soutien des bibliothèques publiques. 
Elle mentionne que le gouvernement pro
vincial a un devoir et une responsabilité so
ciale d'aider les bibliothèques publiques. 
Elle recommande de consulter l'enquête 
américaine Public Library Inquiry et de 
s'en inspirer pour administrer la réparti
tion de la taxation entre la province et les 
municipalités. Elle souhaite que Québec 
adopte une loi «organique» sur les biblio
thèques. Elle propose que le gouverne
ment nomme une commission où seraient 

8. Il s'agit d'une commission provinciale recom
mandée, en 1952, par des représentants de la 
Chambre de commerce de la province de Québec 
et de l'Union des municipalités. Duplessis, alors 
conseillé par le juge Thomas Tremblay, demande 
à l'Assemblée législative de permettre la création 
de cette commission, afin qu'à la lumière de ses 
constatations, nous puissions encore mieux proté
ger l'autonomie et alerter davantage l'opinion pu
blique ainsi que trouver des moyens d'action pos
sibles. (Lacoursière et Bizier 1982, 2694) 
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représentées deux associations profes
sionnelles (Association des bibliothé
caires du Québec et ACBLF) ainsi que les 
Écoles de bibliothécaires (ACBLF 1954, 
22-24). 

Dans son rapport final, la Commis
sion Tremblay tient compte de ces recom
mandations. Québec, précise-t-on, est res
ponsable de l'expansion et de la restaura
tion culturelle (Bouthillier 1995, 208) et le 
rapport insiste sur l'importance de son 
rôle envers les bibliothèques publiques. 
Pour assurer l'avenir de ces dernières, 
deux moyens restent incontournables: 
une loi et des subsides. (Ferland 1996, 
17) 

Cinq ans plus tard, soit en septembre 
1959, Duplessis s'éteint subitement. Le 
vent tourne et une ère de changements 
s'enclenche. La Loi concernant les biblio
thèques publiques est finalement sanc
tionnée le 7 décembre 1959 sous le gou
vernement de Paul Sauvé. 

Une loi 

Cette loi tant attendue se compose 
de quinze courts articles. Comme le men
tionne Benoît Ferland (1996, 10), le 
préambule semble prometteur. On y 
évoque le principe et les intentions de la 
loi. L'Assemblée législative est d'avis que 
les bibliothèques publiques jouent un rôle 
primordial dans la vie culturelle d'une po
pulation. Elle ajoute qu'en tenant compte 
des progrès dans les domaines de 
l'éducation et de la culture, des besoins 
pressants de bibliothèques se font sentir 
(Bill 35,1959). On devra donc mener une 
enquête qui portera sur les problèmes 
soulevés par l'organisation et l'adminis
tration financière des bibliothèques. Un or
ganisme sera chargé d'étudier ces problè
mes et de trouver des solutions. On parle 
également d'un service administratif qui 
exécutera les décisions prises par les au
torités compétentes. 

Cela étant clairement établi, les 
neufs premiers articles s'appliquent à une 
Commission des bibliothèques publiques. 
Les articles dix à douze portent sur un Ser
vice des bibliothèques publiques. Les trois 
derniers (treize à quinze), peu significa
tifs, sont par la suite retirés, de même que 
le préambule, et ils n'apparaissent pas 
dans les Lois refondues du Québec de 
1977. Enfin le ministre des Affaires cultu
relles devient responsable de l'exécution 

de la loi (art 1, LRQ1977, ch.B-3). Ce sont 
là les seuls changements apportés en 
33 ans. 

Les bibliothèques 
publiques des autres 
provinces 

L'Ontario et le Free Public 
Library Act ; sa particularité 

Un coup d'œil du côté des lois régis
sant les bibliothèques publiques des au
tres provinces en vigueur dans les années 
quatre-vingt permet d'évaluer avec plus 
de justesse la situation du Québec. La loi 
ontarienne est exemplaire à cet égard et 
permet d'analyser les éléments fonda
mentaux d'une loi-type sur les bibliothè
ques publiques. 

L'évolution de la loi ontarienne reste, 
en effet, dans l'histoire des bibliothèques 
publiques canadiennes, un des meilleurs 
exemples d'organisation et de structure 
ayant favorisé l'édification d'un système 
solide. L'Ontario a démontré, depuis plus 
d'un siècle, un dynamisme remarquable. 
Déjà, au début des années trente, les 
membres de la commission Ridington fai
saient le constat suivant : 

The province of Ontario has, in the past, 
given to the library movement in the 
Dominion of Canada nearly all it has re
ceived in leadership and in example. 
Other provinces, endeavouring to ex
press a library counciousness have, for 
the most part, been content to tread the 
trails it blazed. (Encyclopedia of Library 
and Information Science 1968, 86) 

Depuis 1882, cette province a modi
fié sa loi à plus de 12 reprises. Comme le 
mentionne Benoît Ferland (1996, 12), le 
gouvernement ontarien n'a jamais été un 
frein au développement des bibliothèques 
comme le fut celui du Québec. Cette ap
proche a permis d'adhérer à la volonté po
pulaire, de répondre aux besoins, de 
consolider le service existant et, finale
ment, de suivre une courbe d'expansion 
constante. 

Dès la fin du siècle dernier, la pro
vince ontarienne stimule la création de bi
bliothèques publiques de deux façons : les 
citoyens d'une municipalité peuvent de

mander l'implantation d'une bibliothèque 
publique gratuite à leur conseil de ville en 
présentant une pétition à cet effet. Il suffit 
de recueillir entre soixante et cent signatu
res ; on encourage les Mechanics Institute 
à devenir des bibliothèques publiques ré
gies par la municipalité, (ibid., 14) 

Par la suite, la province développe un 
programme de subventions et encourage 
les petites bibliothèques. Dans les années 
cinquante et soixante, on met également 
en place un réseau de bibliothèques régio
nales, county libraries, financées directe
ment par la province. Elles ont pour but 
«d'élever les standards, de renforcer les 
collections et de coordonner les services 
des bibliothèques publiques». Ceci permet 
aussi de renforcer la coopération entre les 
bibliothèques, (ibid., 14) 

La force de la loi de l'Ontario vient du 
fait qu'elle englobe toutes les facettes 
d'un système de bibliothèques publiques. 
Ainsi cette loi régit aussi bien la distribu
tion de subventions, les bâtiments, les em
ployés et les conseils d'administration de 
bibliothèques (Revised Statutes of Onta
rio 1970, chap.381, Part II, art.30). Lavan-
tage de l'approche ontarienne vient du fait 
que les transformations sont venues gra
duellement au cours de tout un siècle. 
L'habitude d'un service de bibliothèques 
publiques a su s'ancrer d'une génération 
à l'autre. En 1980, l'Ontario desservait 
99.4% de sa population, (ibid., 15) 

En ce qui concerne |es bibliothèques 
publiques, les provinces canadiennes ne 
légifèrent pas toutes de la même façon 
(Commission d'étude sur les bibliothè
ques publiques 1987,252). Le Free Public 
Library Act 6e l'Ontario préconise trois ty
pes d'actions nécessaires au maintien 
des bibliothèques publiques et des servi
ces qu'elles offrent: superviser, adminis
trer et aider financièrement. Nous retrou
vons ces trois types d'interventions dans 
huit provinces, sauf au Québec et à l'île-
du-Prince-Édouard, où il n'y a plus de lé
gislation encadrant les bibliothèques publi
ques. 

Superviser : Le rôle de superviseur 
revient au ministre provincial responsable 
du dossier. Normalement le ministre dé
lègue cette tâche à un fonctionnaire. Ce
lui-ci dirige un organisme appelé, à quel
ques variantes près, Service des bibliothè
ques publiques. En Nouvelle-Ecosse et à 
Terre-Neuve, ce rôle est assumé par la bi
bliothèque provinciale et le Provincial Li
brary Board, (ibid., 254). Comme nous 
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Tableau 1. Attribution de la responsabilité des bibliothèques publiques à un 
ministère dans les années quatre-vingt 

PROVINCE 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Manitoba 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Ecosse 

Ontario 

Saskatchewan 

Terre-Neuve 

MINISTRE RESPONSABLE 

Culture 

Ministry of Provincial Secretary and Government Services 

Ministre délégué à cette fin 

Éducation 

Éducation 

Affaires civiques et culturelles 

Ministre délégué à cette fin 

Tourisme 

Source : Commission d'étude sur les bibliothèques publiques 1987, p.256 

Tableau 2. Financement des bibliothèques municipales par province dans les 
années quatre-vingt 

PROVINCE 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Manitoba 

Nouveau-Brunswick 

FINANCEMENT 

Taxe municipale spéciale + provinciale 

Taxe municipale séparée + provinciale 

Taxe municipale spéciale + provinciale 

Municipal (les locaux ) + provincial 

Ontario Taxe municipale spéciale + provinciale 

Saskatchewan Taxe municipale spéciale + provinciale 

Terre-Neuve Provincial 

Source : Commission d'étude sur les bibliothèques publiques 1987, p.258 

pouvons voir au tableau 1, la responsabili
té des bibliothèques publiques diffère de 
ministère d'une province à l'autre. 

Administrer : Cette fonction est à plu
sieurs égards complexe. Nous tenterons 
simplement d'en survoler quelques facet
tes parmi les plus importantes. Selon les 
provinces, les bibliothèques canadiennes 
sont généralement administrées par un 
conseil consultatif provincial et par des 
conseils d'administration régionaux. Au ni
veau municipal, on retrouve un conseil 
d'administration autonome. 

Dans toutes les provinces canadien
nes, à l'exception de l'Ontario9, un conseil 
provincial est nommé par le ministre res
ponsable ou par le lieutenant-gouverneur 
(ibid., 252). Ce conseil fait le lien entre le 
ministre, le service des bibliothèques pu
bliques et les bibliothèques publiques 
elles-mêmes. Il lui revient de conseiller le 
ministre sur la création, le développement, 
le fonctionnement et la coordination des 
services aux bibliothèques, (ibid., 252) 

Les conseils d'administration de bi
bliothèques régionales sont, quant à eux, 
responsables du système des bibliothè
ques dites régionales. Selon la Commis
sion d'étude sur les bibliothèques publi
ques du Québec, toutes les lois canadien
nes prévoient un système de biblio
thèques régionales, sauf le Québec et 
Terre-Neuve. Les membres des conseils 
d'administration régionaux sont nommés 
par les municipalités, par les comtés et, 
dans certains cas, par les commissions 
scolaires de la région, (ibid., 253) 

Les conseils d'administration autono
mes (Public Library Board) sont d'une im
portance capitale pour les bibliothèques 
publiques. Formés de membres actifs au 
sein de leur communauté (Mittermeyer 
1986a, 7) i.e. des gens d'affaires, des pro
fessionnels de l'éducation, des représen
tants de diverses communautés culturel
les, etc., ces conseils d'administration 
sont indépendants de l'administration mu
nicipale (Mittermeyer 1986a, 7). Leur rai
son d'être fondamentale est de voir à ce 
que la bibliothèque serve de façon effi
cace et adéquate la communauté environ
nante. Toujours selon Diane Mittermeyer 
(1986b, 7), les devoirs et responsabilités 
des conseils d'administration autonomes 
vont de l'établissement des buts et objec
tifs de la bibliothèque à la défense du bud
get devant les autorités tant municipales 
que provinciales. 

Nouvelle-Ecosse Non spécifié 

Le financement des 
bibliothèques municipales 

Little public library service would be of
fered in this country today...unless pro
vincial, regional and local governments 
had been given the authority under the 
statutes to exercise the third library po
wer, to provide funds in support of the 
public library. (Bewley 1981, 25) 

Les lois des provinces canadiennes 
règlent le financement des bibliothèques 
municipales à divers degrés. Encore une 
fois, selon la Commission d'étude sur les 
bibliothèques publiques du Québec: 

r 
Les bibliothèques municipales sont fi
nancées par une taxe municipale spéciale 
dans quatre provinces soit VAlberta, la 
Colombie-Britannique, le Manitoba et 
la Saskatchewan. Dans les autres cas el
les sont financées par les taxes municipa
les générales. Dans toutes les provinces, le 
gouvernement provincial subventionne 
les bibliothèques publiques et dans le cas 
de Terre-Neuve, il s*agit de 100% du 
financement; dans celui du Nouveau-
Brunswick, les municipalités défraient 
les coûts des locaux, tandis que la pro
vince finance tout le reste, (ibid., 253) 

9. Le conseil provincial de l'Ontario a été aboli en 
1984. (Commission d'étude sur les bibliothèques publi
ques 1987,252). 
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L'exemple du 
Nouveau-Brunswick 

Les législations des provinces cana
diennes traitant des bibliothèques publi
ques ont été implantées longtemps10 

avant celle du Québec ; elles ont subi pour 
la plupart divers amendements ou ont été 
tout simplement remplacées par de nou
velles lois. Le parcours de la loi sur les 
bibliothèques publiques du Nouveau-
Brunswick illustre bien ce phénomène. 
Dans cette province, une première loi sur 
les bibliothèques publiques est proclamée 
le 25 mars 1929 (Encyclopedia of Library 
and Information Science 1968, 111). 
Celle-ci est alors très générale et s'inspire 
du British Columbia Act de 1919. Elle per
met la création d'une commission des bi
bliothèques assurant certains pouvoirs et 
devoirs. La loi omet cependant la mention 
de toute forme d'aide financière et le minis
tère responsable de son administration 
n'est pas non plus désigné ; par contre, on 
établit la possibilité de créer un conseil 
des bibliothèques travaillant en étroite re
lation avec la commission des bibliothè
ques. À cette époque, cela est considéré 
comme une innovation au Canada. 

Puis, en 1954, le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick abolit et remplace la 
première loi par le Library Service Act 
(ibid., 113). Le conseil des bibliothèques 
est conservé, mais la commission des bi
bliothèques est remplacée par le Central 
Library Services Office. Selon Elizabeth 
H. Morton, ce service regroupe quatre divi
sions énoncées de la façon suivante : « 
...Central cataloguing, reference, chil
dren's work and regional libraries...» 
(ibid., 113). La loi prévoit également 
l'injection de fonds publics et elle est 
placée sous la tutelle du ministre de 
l'Éducation. 

En 1967, la loi est à nouveau abro
gée et le Libraries Act lui succède. Le Cen
tral Library Services devient le New Bruns
wick Library Service. La composition du 
conseil des bibliothèques est modifiée de 
façon à y inclure trois représentants des bi
bliothèques publiques et trois représen
tants des bibliothèques scolaires. La loi ex
plique avec précision les pouvoirs et les 
devoirs du Regional Library Board et, au 
niveau municipal, du Public Library Board, 
(ibid., 114) 

Le Québec 

Structure de la loi 

La structure de la loi québécoise re
prend les éléments de base essentiels au 
développement de bibliothèques publi
ques. Ainsi le texte de loi aborde briève
ment les deux premiers pouvoirs, supervi
ser et administrer, mais reste muet face 
aux moyens de financement. En fait, il est 
intéressant de remarquer que la Loi 
concernant les bibliothèques publiques 
du Québec de 1959 est en tout point sem
blable à la première loi émise au Nou
veau-Brunswick en 1929 ; à la seule diffé
rence que rapidement après sa sanction, 
la loi québécoise spécifie le ministère res
ponsable de ladite loi. 

En 1959, lors de la sanction de la Loi 
concernant les bibliothèques publiques, la 
supervision i.e. l'exécution de la loi est 
d'abord attribuée au Secrétaire de la pro
vince ( SRQ 1964, chap. 18, art. 14). Puis 
dès le 1 e r avril 1961, la loi est placée sous 
la juridiction du ministère des Affaires cul
turelles (MAC) (Gagnon 1985, 10). Pour 
remplir la fonction d'administrer, on re
trouve les deux organismes mentionnés 
plus haut, soit une commission consulta
tive, la Commission des bibliothèques du 
Québec (LRQ 1977 chap. B-3, art.2) et le 
Service des bibliothèques publiques 
(ibid., 10-11). Les articles 5 et 11 des Lois 
refondues du Québec 1977 chapitre B-3, 
mettent en place une commission com
posée du directeur des bibliothèques pu
bliques de la province et de six autres 
membres choisis pour l'intérêt qu'ils pren
nent au développement des bibliothè
ques. 

La mission de cette commission 
consiste à étudier les meilleurs moyens 
pour résoudre les problèmes attribués à 
l'établissement, au maintien et au dévelop
pement des bibliothèques publiques ; faire 
rapport de ses constatations et opinions ; 
étudier toutes les questions se rattachant 
aux bibliothèques publiques soumises par 
le Secrétaire de la province (loi de 1959) 
ou le ministère des Affaires culturelles (loi 
de1977).n 

Ce Service des bibliothèques publi
ques est défini en tant qu'organisme admi
nistratif (ibid.,10). Il est composé du 
même directeur que celui de la Commis
sion des bibliothèques publiques et de 

tous les officiers et employés jugés néces
saires. (ibid.,11) 

Ce directeur assure trois fonctions: 
agir comme agent de liaison entre le mi
nistre des Affaires culturelles et la Com
mission; assurer l'exécution des règle
ments adoptés par le gouvernement ; coo
pérer avec les corporations municipales, 
les associations de bibliothécaires et tous 
les autres groupements qui s'intéressent 
au développement des bibliothèques pu
bliques, (ibid.,12) 

Selon Gilbert Gagnon (1985, 9), ces 
deux organismes forment la Direction des 
bibliothèques publiques et ont pour objec
tifs de « démocratiser l'accès aux bibliothè
ques publiques, de favoriser la diffusion 
gratuite du livre et de sensibiliser les muni
cipalités au développement de services 
de bibliothèques. » 

Il est à remarquer qu'à la différence 
de toutes les autres législations provincia
les canadiennes, où les pouvoirs adminis
tratifs sont définis par des verbes tels que : 
gouverne, contrôle, gère (Bewley 1981, 
24-25), la loi québécoise reste plus pru
dente et emploie des termes comme 
étudie, résout, fait rapport, soumet, as
sure l'exécution, coopère, (ibid., 1977) 

L'aide financière 

Comme il a été signalé précédem
ment, la loi québécoise ne comporte au
cun article relatif aux moyens de finance
ment des bibliothèques publiques, bien 
qu'il s'agisse d'un point crucial. La loi du 
Québec a été critiquée à plusieurs points 
de vue : trop concise (Filion 1960,41 ), trop 
succincte (Mittermeyer 1988, 43), à faible 
portée (Martin In Ferland 1996, 18), ne 
prévoyant pas de moyens pour éveiller le 
public à l'importance de la lecture et des 
bibliothèques (Drolet 1964, 1978), ne 
mentionnant pas le partage des responsa
bilités entre l'État et les municipalités (Mit
termeyer 1988,43), mais surtout, trop per
missive. (Chabot 1963, 106-108) 

10. Date de sanction des législations sur les bibliothè
ques publiques des provinces canadiennes : Onta
rio 1882, Colombie Britannique 1891, Manitoba 
1899, Saskatchewan 1906, Alberta 1907, Nou
veau-Brunswick 1929, Terre-Neuve 1935, Nou
velle-Ecosse 1937, Québec 1959 (Encyclopedia of Li
brary and Information Science. 1968, 84-131). 

IL Loi sur les bibliothèques publiques SRQ 1964, 
chap. 18, art.4 et LRQ 1977, chap.B-3, art. 4 
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Tableau 3. Aide financière aux bibliothèques publiques I 

1960 1965 1970 1975 1980 1985 I 

Contribution municipale 1 093 268 $ 2 091 129 $ 4 184 646 $ 9 235 756 $ 30 007 763 $ 53 351 019 $ I 

Contribution par tête 047 O70 1/10 ^38 ^98 9L57 I 

Subvention provinciale 140 500 959 494 1 521 500 2 687 100 16 672 076 20 000 600 I 

Subvention par tête O06 032 O40 069 2^32 &59 I 

Proportion desservie 45.14% 49.16% 59.29% 62.43% 78.9% 85.5% I 

Source : Commission d'étude sur les bibliothèques publiques 1987, Annexe 4, p.343-346 I 

: I 

Selon Gilbert Gagnon (1985, 10), 
avant de sanctionner la loi sur les bibliothè
ques publiques, le gouvernement aurait 
pris connaissance d'une étude touchant 
les législations des bibliothèques dans 
une vingtaine de pays et dans les autres 
provinces. Pourquoi ne s'en est-on pas ins
piré pour rédiger la loi québécoise? Le 
gouvernement aurait préféré les avanta
ges d'une loi permissive, tel serait l'argu
ment justificatif. 

On la voulait ainsi [la loi] pour per
mettre aux administrateurs d'appliquer 
des solutions pratiques et souvent diffé
rentes à chaque phase de développement 
d'un réseau de bibliothèques publiques. 
On avait, en effet, observé que des lois 
trop détaillées devaient être amendées 
presque d'année en année. (Gagnon 
1985, 10) 

Le rapport de la Commission Sauva-
geau abonde dans le même sens, puis-
qu'en 1959, les bibliothèques publiques 
étaient sous-développées ; la loi aurait été 
conçue de façon à répondre au plus ur
gent (Commission d'étude sur les biblio
thèques publiques 1987, 261). Benoît Fer-
land (1996,18) avance une seconde expli
cation selon laquelle il fait valoir que le 
gouvernement ne voulait pas toucher à 
l'autonomie des municipalités. En effet, 
comme mentionné plus haut, une loi des 
cités et villes et un code municipal autori
sent, sans toutefois obliger, les conseils 
municipaux à financer la mise sur pied et 
le maintien d'une bibliothèque publique 
(Gagnon 1985, 10). On préfère donc res
ter dans cette ligne de pensée et sensibili
ser les municipalités au besoin des biblio
thèques sans l'imposer. 

Sur la question du financement, l'ap
proche du Québec s'avère radicalement 

différente de celle adoptée dans les au
tres provinces et dans d'autres pays. Ain
si dans la plupart des provinces canadien
nes, les conseils municipaux doivent sub
venir aux frais de création et d'entretien 
des bibliothèques publiques; dans d'au
tres pays, on prélève une taxe obligatoire. 
Par conséquent, on est en droit de se de
mander pourquoi et comment en 33 ans, 
aucun amendement ne soit venu régler la 
question du financement. Faut-il croire 
que l'histoire se répète ? Tout comme on a 
donné le pouvoir moral aux autorités reli
gieuses d'établir des bibliothèques parois
siales avec peu, sinon pas d'argent, la loi 
des bibliothèques publiques de 1959-
1992 crée une structure administrative fa
vorisant le développement de bibliothè
ques publiques, mais n'y prévoit pas de 
structures de financement. Faut-il penser 
que le gouvernement du Québec est peu 
empressé à établir des bibliothèques pu
bliques? On autorise leur création sans 
toutefois démontrer une préoccupation à 
long terme concernant leur développe
ment et leur bon fonctionnement!12 

Manifestement, le cas des biblio
thèques publiques se trouve noyé dans 
l'ère de changements de la Révolution 
tranquille et celles-ci ne sont pas considé
rées par les dirigeants, et la société en gé
néral, comme une priorité: 

...pendant une période de transforma
tion rapide des structures éducatives, éco
nomiques et sociales du Québec. A cause 
de nombreuses autres priorités budgétai
res et, surtout, de l'attitude passive de la 
population envers l'intervention éta
tique dans le secteur des bibliothèques pu
bliques, les municipalités et l'Etat 
étaient plutôt réticents à accorder des cré
dits plus importants pour développer ce 
secteur. (Gagnon 1985, 9) 

Développement significatif 

Même si plusieurs facteurs semblent 
freiner le développement des bibliothè
ques publiques québécoises, en 1985 la 
province dessert 85,5% de la population 
comparativement à 45% en 1960 {Com
mission d'étude sur les bibliothèques pu
bliques 1987, 343 et 345). Il s'agit d'une 
augmentation de 40,5% échelonnée sur 
une période de 25 ans. Ce pourcentage 
n'est quand même pas mal si on tient 
compte du fait qu'à l'établissement de la 
loi en 1959, les ressources physiques du 
Québec étaient modestes et la province 
partait de presque rien. 

Malgré l'anémie de la loi du Québec, 
il faut croire que la croissance lente mais 
constante, connue entre 1960 et 1985, est 
due en partie à la persévérance et au tra
vail accompli par la Commission et le Ser
vice des bibliothèques publiques. Le rap
port Sauvageau attribue cette évolution à 
l'adoption de la loi, à l'institution de pro
grammes de subventions et au plan quin
quennal de 1980 impliquant des subven
tions pour la construction et la rénovation 
des bibliothèques (ibid., 263). Le tableau 3 
retrace l'aide financière provinciale et mu
nicipale apportée aux bibliothèques publi
ques entre 1960 et 1985. 

12. Pourtant, à l'époque de la Révolution tranquille, le 
gouvernement injecte énormément de fonds dans 
la réorganisation de programmes sociaux tels que 
l'éducation et la santé. On restructure la fonction 
publique créant de nouveaux ministères, dont le 
ministère des Affaires culturelles (MAC). 
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Pour Diane Mittermeyer (1988, 43) : 
S'il est vrai qu'une large part de cette 
croissance est attribuable non seulement 
aux gouvernements municipaux qui ont 
décidé de soutenir financièrement leur 
service de bibliothèque, mais également 
aux employés et bénévoles qui y travail
lent ainsi qu'aux usagers qui les fré
quentent, nul ne saurait nier le leader
ship du ministère des Affaires culturelles 
dans ce dossier. 

Mais alors, si la croissance des biblio
thèques publiques québécoises laisse per
cevoir dans les années quatre-vingt plu
sieurs signes d'encouragement, pourquoi 
a-t-on aboli la loi en 1992? 

L'abrogation de la 
Loi concernant les 
bibliothèques publiques du 
Québec 

En 1987, la loi est devenue inopé
rante dans ses éléments essentiels (Com
mission d'étude sur les bibliothèques pu-
bliques, 1987,262). Au milieu des années 
quatre-vingt, le leadership du ministère 
des Affaires culturelles (MAC) connaît 
quelques hésitations. Au lendemain de la 
crise économique de 1982, les finances 
publiques se resserrent. Par conséquent, 
le MAC effectue des transformations inter
nes. Dès lors, Diane Mittermeyer y note 
un changement de vocabulaire : « on parle 
de moins en moins de bibliothèques et de 
plus en plus d'équipements culturels [ce 
concept fait référence à une notion beau
coup plus large], ce qui s'accompagne, 
bien entendu, de quelques changements 
aux programmes d'aide. » (Mittermeyer 
1988,43) 

Graduellement, la Commission et le 
Service des bibliothèques publiques de
viennent inutiles. À l'occasion des réfor
mes administratives, on démantèle le Ser
vice des bibliothèques publiques (Com
mission d'étude sur les bibliothèques pu
bliques 1987, 262) même si cela va à 
rencontre des dispositions de la loi. Quant 
à la Commission des bibliothèques publi
ques, ses avis et ses conseils ne sont plus 
nécessaires (Mittermeyer 1988, 43). Les 
résultats de ces changements nous per
mettent de comprendre qu'il n'y a plus 
d'organisme responsable de l'adminis
tration du réseau des bibliothèques. Par 

conséquent, qui assure le lien avec le gou
vernement et conseille le ministre ? Qui dé
fend les dossiers? Qui voit à la planifica
tion? À la coordination? Au développe
ment et à la promotion des bibliothèques 
publiques? En d'autres mots: il n'y a plus 
d'organisme central au sein du gouverne
ment qui agit comme porte-parole des bi
bliothèques publiques. (Mittermeyer 
1988,43) 

Pourtant tous les objectifs ne sont 
pas atteints : environ 15% des Québécois 
n'ont pas encore accès à une bibliothèque 
publique; de plus, des défis restent en
core à relever, par exemple, l'informa
tisation des bibliothèques, qui permettrait 
d'améliorer le réseau des communica
tions et de l'accès aux collections, (ibid., 
262) 

Sauf pour l'article 1 (LRQ 1977, 
chap.B-3) qui attribue l'exécution de la Loi 
concernant les bibliothèques publiques 
au ministre des Affaires culturelles, les 
onze autres articles qui la compose ne trai
tent que de la Commission et du Service 
des bibliothèques publiques. Ces deux en
tités étant réduites à l'inactivité, la raison 
d'être de la loi devient alors caduque et 
ceci explique pourquoi, lors de la création 
du ministère de la Culture et des Commu
nication en 1992, il est jugé opportun de 
l'abroger. 

Situation en 1998 

Dernièrement, le projet de Grande Bi
bliothèque, mis en oeuvre par la ministre 
Louise Beaudoin, a fait couler beaucoup 
d'encre et a alimenté débats, consulta
tions et réflexions sur la situation des bi
bliothèques publiques québécoises. On y 
apprend que le gouvernement québécois 
a investi 3,54$ par habitant en comparai
son de 3,68$ en Ontario en 1996 (Séguin 
1998) et sept millions pour l'implantation 
d'Internet dans les bibliothèques publi
ques de 1995 à 1998 et que le Québec ne 
dispose que de 2,1 livres par habitant 
contre 3 en Ontario (Norris 1998). Cet 
écart s'expliquerait par la faiblesse des 
contributions municipales, celles-ci étant, 
au Québec, de 40% inférieures à celles al
louées par les villes ontariennes. (Séguin 
1998) 

De son côté, la ministre Beaudoin pro
jetait d'investir dans les bibliothèques pu
bliques une somme de 25 millions éche
lonnée sur trois ans (Gruda 1998). Toute

fois, ces plans et programmes ne sont au
cunement supportés par une structure lé
gislative. Dans son article paru dans le 
quotidien Le Devoir au mois d'avril 1998, 
François Séguin dénonçait l'absence 
d'une législation. Mis à part les deux chapi
tres inclus dans la Loi sur le ministère de 
la Culture, aucun texte de loi ne régit spé
cifiquement les bibliothèques publiques. 

Ce vide juridique a des incidences néga
tives sur les bibliothèques publiques: 
non-reconnaissance légale du rôle de la 
bibliothèque dans Vémancipation cultu
relle des citoyens; non-reconnaissance de 
l'importance de la lecture publique ; au
cune parade contre la tarification des ser
vices de base ; absence de normes permet
tant d'encadrer le financement et 
l'organisation administrative des biblio
thèques; aucune obligation faite aux 
municipalités. (Séguin 1998) 

Déception et espoir 

Avant la Révolution tranquille, une ti
mide loi concernant les bibliothèques pu
bliques est passée en 1890 sous le gou
vernement d'Honoré Mercier. Quelques bi
bliothèques, surtout anglophones, pren
nent racine. Mais des idéologies conserva
trices et l'influence de l'Église catholique 
ont principalement raison de cette faible 
initiative. Le développement potentiel de 
bibliothèques publiques est avorté. Dès 
lors, puisque le concept de bibliothèques 
publiques semble poser un problème mo
ral, on met l'accent sur la création de bi
bliothèques paroissiales. Celles-ci se dé
velopperont avant tout dans la communau
té francophone. 

Néanmoins, il n'existe pas de plan 
d'ensemble, aucune coordination et en
core moins d'aide financière pour soutenir 
le développement de ce type de bibliothè
ques. Comparativement aux provinces voi
sines, la situation des bibliothèques publi
ques québécoises est rapidement qua
lifiée de sous-développée. Ainsi on dé
note une carence dans les lois municipa
les, une attitude désintéressée voire indif
férente de la part des élus, des budgets 
proportionnels à cette attitude, un 
manque de personnel qualifié pour les bi
bliothèques existantes, et même une cer
taine apathie culturelle chez les citoyens. 
Pour implanter le concept de bibliothèque 
publique, on doit donc mettre en branle 
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toute une logistique légale, matérielle et 
culturelle. 

Un premier pas dans cette direction 
prend forme avec la sanction, en dé
cembre 1959, de la Loi concernant les bi
bliothèques publiques. Bien que tardive, 
cette loi apparaît comme une première so
lution concrète pour mettre fin aux retards 
accumulés. 

La structure de la législation québé
coise est a priori semblable à celle des au
tres provinces canadiennes. Même si elle 
ne comprend que quinze articles, et par la 
suite douze, on y retrouve trois éléments 
fondamentaux: un ministère responsable 
de l'exécution de la loi, le ministre des 
Affaires culturelles, une Commission et un 
Service des bibliothèques publiques 
voyant à l'administration de ladite loi. Par 
contre, aucune aide financière n'est 
prévue par la législation; ce qui n'em
pêche pas l'État d'avoir, par la suite, créé 
des programmes d'aide au développe
ment. Entre 1960 et 1985 la population 
desservie atteint 85,5%. 

Cependant, la province ne rattrapera 
jamais le retard accumulé. En 1959, on a 
préféré une loi permissive évitant les con
traintes et permettant l'application de solu
tions pratiques, adaptées à chaque étape 
du développement des bibliothèques. 
Alors que durant les années soixante et 
soixante-dix, l'intérêt des dirigeants 
s'accroît, que l'idée des bibliothèques 
s'installe dans la culture sociale, que 
l'aide financière est présente, il nous est 
permis de croire que la législation suivra 
le scheme classique. On s'attendrait à ce 
que la loi soit ultérieurement ajustée de fa
çon à promouvoir l'expansion entamée. 

Pourtant, à partir des années quatre-
vingt, le leadership du MAC se fait moins 
convainquant et l'intérêt envers les biblio
thèques publiques semble s'effriter petit à 
petit. La loi devient désuète, elle ne ré
pond plus aux besoins, elle ne favorise 
plus le développement et le gouverne
ment lui-même n'en respecte plus les dis
positions. Au moment où plus que jamais 
l'engagement de l'État serait nécessaire, 
que la loi devrait faire impérativement ob
jet de révisions, celle-ci est abrogée. En 
1992, une fois de plus, il est permis de 
croire qu'au Québec, les bibliothèques pu
bliques ne pèsent pas lourd dans la ba
lance pour nos élus politiques et qu'elles 
ne sont pas encore perçues comme un 
moyen incontournable d'accès et de diffu
sion de la culture. 

Au terme de ce siècle sont apparus 
les projets de la Grande Bibliothèque et la 
Politique des livres et de la lecture. Mais 
sans un encadrement juridique solide et 
adéquat ne risquons-nous pas d'assister 
à la mise en place d'un projet incomplet 
dont la portée n'aura qu'un impact à court 
terme? Il faut espérer que le processus 
enclenché par le ministère de la Culture et 
des Communications mènera indubitable
ment vers la refonte éventuelle d'une loi qué
bécoise sur les bibliothèques publiques. 
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